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MONUC-MONUSCO
La fin du bras de fer?

‘ e 28 mai dernier, le Conseil de
s@curitd des Nations unies met-
tait fin  beaucoup d incertitudes en
adoptant la r@solution 1925 sur la
situation en R@publique d@mocratique
du Congo (RDC). Le texte avait fait

| objet de longues et difficiles semai-
nes de n@gociation entre plusieurs
membres permanents du Conseil et

le gouvernement congolais.

Deux d@cisions spectaculaires ont
particulitrement frapp@ les m@dias: la
promesse de retrait de 2 000 Casques
bleus avant le 30 juin 2010 et la fin
du mandat de la MONUC. Ce n est
pas par hasard si ces deux boulever-
sements interviennent le jour de la
fastueuse c@lgbration du 50e anniver-
saire de | ind@pendance. Au-del du
symbole, Kinshasa r@clamait aussi un
calendrier de retrait avec une @chdance
ultime fin 2011.

L aussi, | ONU semble obtemp@rer
puisqu il est demand@ au Secrgtaire
gdn@ral de «rester en permanence at-
tentif aux effectifs de la mission» et de
«saisir les occasions de reconfiguration
qui se pr@sentent». Enfin, il devra faire
rapport tous les trois mois jusqu en mai
2011 «dans la
perspective d une
adaptation pro-
gressive de la prg-
sence des Nations
unies en RDC»?.
A premitre vue, il
s agit donc d une
grande victoire
pour le pr@sident
Joseph Kabila qui
pr@pare ainsi de
la meilleure fa on
sa probable rg-
@lection en 2011.

Mais la r@alitd est tout autre et
chaque mot de la r@solution a di3 Etre
soupes@ cent fois pour ne pas heurter
la susceptibilitd congolaise tout en
maintenant les nombreuses exigences
de la communaut@ internationale. Un
v@ritable bras de fer diplomatique entre
un pr@sident qui veut affirmer son pou-
voir face | influence @trangtre et qui
considtre de plus en plus la prdsence
onusienne comme inefficace, et un
groupe de pays donateurs qui rdclame
des r@sultats en matitre de s@curisation
de | est du pays, de bonne gouvernan-
ce, de respect des droits de | homme et
de lutte contre la corruption. Entre ces
deux p les, la belle unanimitd qui rg-
gnait aprts les @lections de 2006 sem-
ble s Etre @vapor@e pour laisser place
| amertume, voire | acrimonie.

Et comme souvent, | issue de
pareils affrontements, les concessions
arrach@es de haute lutte sont soit de
pure fa ade, soit peu applicables sur
le terrain. En effet, une lecture atten-
tive de la r@solution, qui se r@jouit que
la RDC «entre maintenant dans une
nouvelle phase de sa transition vers la
consolidation de la paix», ne laisse
pas d inquidter sur | ampleur de la
t che qui reste accomplir. Ony ap-
prend que toute diminution ult@rieure
de la mission sera lide la r@alisation
de trois objectifs majeurs: | achbvement
des op@rations militaires en cours dans
les Kivus et | Ituri, la mise sur pied de
forces de s@curit@ dignes de ce nom et
le renforcement de | autoritd de | Etat
sur | ensemble du territoire. Or, ¢ est
pr@cisdment dans ces trois domaines
que le gouvernement rencontre depuis
guatre ans les plus grosses difficultds.

Xavier Zeebroek,
directeur du GRIP

(suite en page 2)



Bernard Adam quitte
la direction du GRIP

Ce ler mai, Bernard Adam a quitt@
son poste de directeur du GRIP qu il
occupait depuis 31 ans aprts | avoir
fond@ en 1979.

Restant fidkle aux objectifs fix@s dts

| origine, Bernard Adam s est efforc@
de d@velopper un centre de recherche
ind@pendant dont les travaux sont
maintenant largement reconnus au
plan international. Actuellement, le
GRIP compte une vingtaine de perma-
nents, dont douze chercheurs.

Bernard Adam ne quitte pas totale-
ment le navire puisque, bient t prg-
pensionng, il devient prdsident du
conseil d administration, succ@dant
Jean-Paul Marthoz, qui occupait cette
fonction depuis 2003. Outre cette
nouvelle fonction, Bernard Adam
continuera travailler sur les thdma-
tiques qu il avait ftudides comme la
prolifgration des armes I@gtres, le
contr le des exportations d armes...

Le nouveau directeur sera Xavier
Zeebroek. Spg@cialiste des conflits et
des missions de maintien de la paix
en Afrique sub-saharienne, Xavier
Zeebroek a effectu@ depuis 1990 de
multiples missions sur le terrain, no-
tamment en RDC, au Burundi, au S@-
nggal et au Mali. Ses travaux r@cents
ont portd sur les op@rations de paix
en Afrique, et sur le r le des Nations
unies et de | Union europ@enne dans
la pr@vention des conflits.

Un nouveau directeur-adjoint est
@galement nomm@: il s agit de Luc
Mampaey, chef de projet du secteur
«Europe, s@curitd collective et mon-
dialisation». Sp@cialiste des questions
relatives | @conomie de | armement,
Luc Mampaey r@cemment obtenu

le titre de docteur en Sciences @cono-
miques | Universit@ de Versailles-St
Quentin-en-Yvelines en ddfendant une
thtse sur les groupes de production

d armements aux tats-Unis.

L @quipe de direction accueille en
son sein, Olivier Lanotte, docteur en
Sciences politiques, sp@cialiste de

| Afrique. Aprts avoir occup@ des
fonctions de recherche | Universitd
catholique de Louvain, il vient de
rejoindre le GRIP et dirigera dor@-
navant le secteur Afrique. Les autres
membres du comitd de direction sont
Marc Schmitz, responsable du secteur
Publications et C@dric Poitevin, chef
de projet du secteur « Armes Idgtres
et transferts d armes».

(suite de la page 1)

MONUC-MONUSCO...

En faire autant de prdalables au re-
trait des troupes de | ONU revient
repousser | @ch@ance au-del d un
avenir pr@visible.

Un changement formel

Quant au changement de nom de
la mission, tous les diplomates con-
cernds par la question reconnaissent
qu il est purement formel. Pour s en
convaincre, il suffit de comparer le
mandat de la future Mission de | Or-
ganisation des Nations unies pour la
stabilisation en RDC (MONUSCO)

celui de la MONUC depuis 2008.
On y retrouve les mEmes ingr@dients:
prioritd la protection des civils, ap-
pui la r@forme des forces de s@curitd
(RSS) et de la justice, la stabilisation
et la reconstruction. MEme le nom-
bre maximum des effectifs autoris@s
au sein de la nouvelle mission par
le Conseil de s@curit@ reste celui qui
avait culming@ en ddcembre 2008,
lors du dernier renforcement de la
MONUC?!

Il ny a donc pas de changement
de nature entre MONUC et MONUS-
CO mais plut t le signe d une ddgra-
dation sensible de | atmosphtre entre
les principaux partenaires qui sont
sens@s partager des objectifs com-
muns.

Deux exemples parmi tant d autres
peuvent illustrer cet Jtat d esprit.
Aprts la d@t@rioration
catastrophique de la
situation au Nord-Kivu
fin 2008 et la d@ban-
dade des FARDC, le
pouvoir congolais avait
reprochd la MONUC

et singulitrement au
contingent indien  de ne
pas | avoir suffisamment
soutenu militairement.
Aussi, aprts le specta-
culaire rapprochement
entre les pr@sidents Kabila
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population civile et les repr@sailles des
rebelles. Avec la nouvelle op@ration
Amani Leo, le temps de la coordina-
tion est revenu, d autant que les 2

3 000 rebelles qui restent au Kivu
comptent vraisemblablement parmi les
plus aguerris et les plus d@sesp@rds.

Fin de non-recevoir

Mais la m@sentente sur le terrain
rejaillit aussi au niveau de la mise
en uvre des politiques. Aprks des
anndes d immobilisme, le ministkre
congolais de la D@fense a finalement
soumis un plan de r@forme de | armde
le 26 janvier 2010. Divis@ en trois
phases, il s ftalera jusqu en 2025!
Une @ch@ance qui en dit long sur
| ampleur de lat che entreprendre.
Il est vrai qu aujourd hui, les Forces
arm@es de la RDC (FARDC) sont,
selon les propres mots du Secrgtaire
g@ngdral de | ONU, «un amalgame de
groupes constitu@s d anciens miliciens
n ayant subi ni s@lection ni formation
et de militaires des anciennes Forces
armges za roises»®.

Presqu imm@diatement, la MO-
NUC a propos@ de coordonner
| appui la premitre phase du plan
(2009-2011) en assurant la formation
et | dquipement de 20 bataillons. Mais
ce fut simplement une fin de non-rece-
voir qui accueillit | initiative de la mis-
sion, mettant le tout nouveau Groupe
de travail sur la RSS en ch mage
technique. La raison officielle du refus

et Kagame, les Casques
bleus furent soigneusement
tenus @cartds de la planification mili-
taire des op@rations anti-FDLR (Umoja
Wetu et Kimia Il) qui s ensuivirent. Une
posture que le gouvernement n a pas
pu maintenir au-del de 2009, en
grande partie cause des d@place-
ments massifs de populations suscit@s
par les exactions des FARDC sur la

Le contingent indien, sous le feu des critiques.

congolais r@side dans la prdfdrence
du gouvernement pour | aide bilatd-
rale, suppos@e plus souple et plus
efficace que la lourde coordination
onusienne. En r@alitd, les experts du
dossier y voient davantage un retour
de b ton faisant suite la d@cision de
conditionner le soutien logistique de



la MONUC aux FARDC aux respects
des droits de | homme sur le terrain.
En effet, devant les nombreux abus
perp@tr@s durant | op@ration Kimia I,
le Conseil de s@curit@ avait en effet
exigd: «si certaines des unit@s ap-
puydes par la MONUC sont soup on-
n@es de violations graves des droits
() et, si la situation persiste, () de
ne plus appuyer ces unitgs»*. Une
contrainte ressentie comme une intru-
sion intol@rable dans les pr@rogatives
pr@sidentielles. En tout cas, ce nou-
veau revers ne va certainement pas
acc@l@rer le rythme de la r@forme.

C est dans cette atmosphtre dgIg-
tkre que les principaux responsables
de la MONUC ont presque tous
otd remplacds, du trks charismati-
gue Coordinateur humanitaire Ross
Mountain jusqu au plus controversg
Repr@sentant du Secr@taire g@ndral
Alan Doss en passant par | inoxyda-
ble commandant des Casques bleus,
le g@ngral Babacar Gaye qui met fin

un mandat exceptionnel de cing

longues ann@es. C est donc une toute
nouvelle @quipe de hauts responsables
qui entamera | immense travail assi-
gn@ la MONUSCO sous la houlette
de Roger Meece, un diplomate am@ri-
cain qui a dgj pass@ plus de huit ans
en RDC. Quelle que soit la nouvelle
gtiquette de la mission, il aura bien
besoin de toute son exp@rience pour
terminer le travail de la MONUC.

Xavier Zeebroek

1. R@solution 1925, S/RES/1925
(2010), Conseil de s@curitd, Nations unies,
28 mai 2010, p. 8.

2. La r@solution 1856 autorisait ddj
19 815 soldats, 760 observateurs, 391
fonctionnaires de police et 1 050 membres
d unitds de police. Ces chiffres apparaissent
inchang®@s dans la r@solution 1925.

3. Trente et unitme rapport du Secr@taire
g@ndral sur la Mission de | Organisation des
Nations unies en R@publique d@mocratique
du Congo, S/2010/164, Conseil de sdcuritd,
Nations unies, 30 mars 2010, p. 11.

4. R@solution 1906, S/RES/1906
(2009), Conseil de s@curitd, Nations unies,
23 d@cembre 2009, p. 7.

Huititme Conf@rence de r@vision
du TNP: il ne reste plus qu

‘ u terme d un mois d pres
n@gociations (3-28 mai 2010),
la huititme Conf@rence de r@vision du
Trait? de non-prolifgration (TNP) s est
achev@e, pour la premitre fois depuis
dix ans, par un accord. Celui-ci rdaf-
rme le r le central du TNP comme
pierre angulaire du rdgime de non-
prolifdration.

Les 189 tats parties au Traitd sont
parvenus s accorder | unanimit@
sur un document nal de vingt-huit
pages dd nissant des plans d action
portant sur les trois piliers du Traitd:
d@sarmement, non-prolifgration et
utilisation paci que de | @nergie nu-
clgaire.

C est avec | objectif clairement
af ch@ de cr@er une nouvelle dyna-
mique relative aux questions de
d@sarmement et de non-prolifdration
que les n@gociations ont progressd au
cours des diffgrentes r@unions prdpa-
ratoires, entre 2007 et 2009. Toute-
fois, la rgalitd du jeu de la diplomatie
internationale a trks vite repris le pas

sur les d@clarations de principe lors
de la conf@rence de r@vision.

Des puissances
nucl@aires r@ticentes

Bien que les cing tats dotds de
| arme nucl@aire se soient engag?ds

uvrer en faveur d une entr@e en vi-
gueur rapide des trait@s de ddsarme-
ment compl@mentaires du TNP, qu il
s agisse du Traitd d interdiction com-
pltte des essais nucl@aires ou du Trai-
t@ START conclu entre les tats-Unis et
la Russie, ¢ est sans v@ritable surprise
qu ils ont procdd?@ un @lagage sys-
tdmatique d un grand nombre des
propositions prometteuses @mises par
le Comitd en charge du d@sarmement

notamment celles Ptablissant des
dates butoirs en vue de | @limination
de leurs arsenaux nucl@aires.

Le manque de coop@ration des
puissances nucl@aires sur ce point
sensible n a @videmment pas facilitd les
concessions en matitre de non-pro-

lifdration et d utilisation de | @nergie
(suite en page 6)

Nos chercheurs
SUR LA BR"CHE

S@minaire REPI/ULB: Executive Mas-
ter in Contemporary International
Politics and Security Studies, cours de
Xavier Zeebroek sur «Recent evolu-
tions of UN Peacekeeping Missions in
the Field», mars-avril-mai.

Formation de diplomates africains,
cours donn@ par Xavier Zeebroek sur
«Les missions int@grdes des Nations
unies en Afrique» (WBI/Egmont),

18 mai.

Les effets du Trait@ START 2010.
Interview de Mehdi Mekdour par
Deutsche Welle, 8 avril.

Bernard Adam et Luc Mampaey

ont @td interviewds pour | @mission
«Question la Une» par la RTBF sur
le thtme «La Wallonie a-t-elle vendu
ses armes au diable ?» diffusd le
mercredi 14 avril.

Les mesures adopt@es au Sommet sur
la s@curitd nucl@aire et les pourparlers
sur d @ventuelles sanctions contre

| Iran. Interview de Mehdi Mekdour
par L Echo, 14 avril.

La Belgique et le commerce des ar-
mes. Expos@ donn@ par Luc Mampaey
pour les «Midis du Sud» | UCL; site
Woluw@ (23 avril), site Louvain-la-
Neuve (27 avril).

Les zones exemptes d armes nucl@ai-
res. Expos@ de Luc Mampaey la
conf@rence «L Alliance atlantique et

| Europe face au d? de | armement
et du ddsarmement nucl@aires» orga-
nisde par | ULB et le P le Bernheim,
Bruxelles, 30 avril.

Le d@sarmement nucl@aire. Expos@d
de Luc Mampaey donn@ au MOC
Arlon, 4 mai.

(suite en page 6)







